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et de faire des propositions justes.

La devinette UDF: quel gouvernement prône le dialogue démocratique 

et utilise le 49-3 pour faire adopter le CPE  sans débat à l’assemblée? L’ UMP

40 000 ex.

Notre famille politique a refusé de voter le budget de la France pour 2006, pour 2 raisons
essentielles : ce budget estirréaliste en tablant sur une croissance de 3%alors qu’elle n’a
été que de 1,4% en 2005 (rappelons que le rapporteur du budgetGilles CARREZ nous
annonçait une croissance forte dès 2004 dans sa lettre de député) et ce budget ne s’attache
pas à réduire notre endettement.

La situation financière de la France est catastrophique, comme l’a démontré de façon très 
nette le rapport de la commission dirigée par Michel PEBEREAU. Notre pays accuse une 
dette abyssale de près de 1 117 milliards d’euros,soit 66% de notre Produit Intérieur Brut.    
Et ce chiffre est à porter à plus de 2 000 milliards d’euros si l’on englobe les engagements 
pour les retraites des fonctionnaires pour plus de 800 milliards. Notre endettement représente 
alors 120% de notre PIB, c’est à dire plus ce que notre pays produit en une année.



Si les socialistes ont une part de responsabilité pour ne pasavoir engagé les réformes
nécessaires au moment où la croissance française était forte, le gouvernement a continué
d’aggraver cette situation en creusant tous les déficits del’ Etat et des comptes sociaux,
notamment en baissant les recettes fiscales.

Le gouvernement a fait le contraire du bon sens économique :il fallait réformer l’Etat,
rationaliser nos dépenses et ensuite baisser progressivement les impôts et ne pas
baisser les impôts de façon massive avant de réfléchir aux réformes à engager. Cette
responsabilité du gouvernement, de l’UMP et de Gilles CARREZ est d’autant forte que le
rapporteur général du budget de l’ assemblée nationale, s’est plus soucié de faire
supprimer l’ ISF, à travers le bouclier fiscal, que de critiquer la dérive des comptes publics
et de faire des propositions constructives. Nous l’entendons plus sur ce sujet à l’approche
de l’année électorale de 2007.

Plus que jamais, nous devons engager d’urgence les réformespour que notre Etat dépense
mieux, à moindre coût en poursuivant l’informatisation, ensupprimant le nombre de
commissions ou d’organismes d’étude inutiles passés de 700à 1300 en cinq ans et de
mobiliser au mieux nos ressources (c’est-à-dire nos impôts) pour l’éducation, l’emploi -
pour lequel le Contrat Première Embauche n’est pas une réponse - et la santé. Nos
administrationsdoivents’attacherà faire desefforts de rationalisationsemblablesà ceux
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administrationsdoivents’attacherà faire desefforts de rationalisationsemblablesà ceux
que les françaises et les français sont parvenus à réaliser dans leurs entreprises, tout en
préservant la notion de service public.

La politique nécessite du courage et impose de dire la réalité de la situation actuelle. Il est
urgent de reprendre le dossier des retraites dont la réformeRaffarin ne garantit pas la
pérennité du système au-delà de 2008 et le dossier de l’assurance maladie dans l’intérêt de
la santé de tous.

Nos compatriotes devront tirer les leçons politiques de cesmauvaises gestions des
deniers publics. Mais ils devront aussi accepter des réformes nécessaires, si elles
s’inscrivent dans une perspective d’un projet national juste et clairement expliqué.
L’UDF, libre de sa parole, entend mettre en application cette approche politique au
sein de nos trois communes avec une démarche d’écoute et de proximité, nous
sommes à votre disposition pour échanger sur tous les sujetsqui vous préoccupent.
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